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      Introduction

      
         Voici un livre destiné d’abord aux étudiants, en particulier ceux des premiers cycles d’histoire. Cependant, il relève d’un
            genre, celui des recueils de documents, qu’ils ont aujourd’hui tendance à délaisser, préférant les manuels généraux dont la
            valeur synthétique leur est si précieuse pour suppléer les cours et assimiler les grandes lignes des programmes. En regard,
            les sources elles-mêmes peuvent leur sembler d’un abord plus ardu, spécialement pour les périodes anciennes, et réservées
            aux travaux dirigés et aux cycles supérieurs des masters et concours. Mais le risque est alors pour eux de négliger deux choses :
            le fait qu’une étude nourrie exclusivement de travaux de synthèse ne permet guère de pénétrer la réalité intime de l’histoire,
            et l’idée qu’il n’est jamais trop tôt pour se donner la possibilité et les moyens d’établir ce contact direct. Disons-le clairement,
            l’approche ample et un peu abstraite des manuels ne peut suffire à la formation première de l’historien ; un regard pratique
            et personnel sur les documents, sans intermédiaire – si ce n’est ici au moins celui du traducteur – y est absolument nécessaire.
            Mais encore faut-il permettre aux étudiants d’y accéder commodément, et leur donner l’habitude et plus encore le goût de les
            fréquenter. Pour cela, on doit proposer des sélections à la fois adaptées à leur usage et présentant toutes les garanties
            scientifiques. C’est l’objectif essentiel de ce livre mais ce n’est pas le seul. En effet, inspirés par le modèle des sourcebooks anglo-saxons1, et considérant que les sources constituent le meilleur moyen d’aborder un univers historique, nous avons souhaité qu’il
            ne se limite pas à collectionner une série de documents, mais que ceux-ci s’y trouvent mis en perspective afin de donner à
            voir un peu de la nature de ce monde pour nous si étranger et en même temps si familier qu’était celui de l’Empire romain.
            En cela, nous nous adressons aussi à tous ceux qui sont intéressés par l’histoire mais que la méconnaissance du latin et du
            grec empêche d’accéder aux textes originaux.
         

      

      
         Cet aspect de l’ouvrage vient aussi de ce qu’il est issu d’un programme collectif de recherche. Inscrit dans les axes de l’Institut
            Ausonius2 depuis quelques années, ce programme, intitulé « La vie de l’État dans le monde romain », s’intéresse en premier lieu aux
            aspects concrets du fonctionnement des institutions et de l’administration romaines dans les provinces et aux relations entre
            gouvernants et gouvernés. De 2007 à 2010, il a bénéficié d’un financement de la région d’Aquitaine à la suite d’un appel à
            projets sur le thème de la gouvernance. Parmi les objectifs scientifiques fixés à ce moment, et au titre de la valorisation de la recherche, nous avions prévu la réalisation
            et la publication d’un manuel de sources destiné aux étudiants et s’inscrivant dans la thématique de nos travaux. C’est chose
            faite aujourd’hui et il convient d’adresser nos remerciements au Conseil régional d’Aquitaine pour son soutien constant, ainsi
            qu’aux Éditions Armand Colin qui, grâce à l’appui de Marie Lécrivain, ont accepté de le publier.
         

      

      
         Les choix qui ont présidé à la conception du recueil s’expliquent en grande partie par le lien avec ce programme de recherche.
            Tout d’abord, le parti de considérer l’ensemble du monde provincial, dans sa définition la plus large possible, incluant à
            part égale l’Orient et l’Occident. Si l’on retient que le mot latin provincia a d’abord désigné, dans l’usage romain, la sphère de compétence d’un magistrat (ou promagistrat3), pour renvoyer ensuite à une circonscription administrative territoriale (confiée à un gouverneur), on voit que le sujet
            recouvre tout ce qui s’est trouvé à un moment ou à un autre en rapport avec le pouvoir romain et dans son cadre d’intervention,
            y compris par exemple les États clients. Nous avons en revanche exclu les documents concernant Rome et l’Italie. Cette décision
            était logique dans la mesure où le projet portait avant tout sur les provinces – dont, comme on le sait, l’Italie ne faisait
            pas partie, jusqu’aux réformes de Dioclétien – et leurs relations avec Rome. Cela nous a contraints à renoncer à de beaux
            textes, et à négliger le fait que bien des formules de gestion des cadres provinciaux ont été mises au point au préalable
            à l’occasion de la conquête romaine de l’Italie, mais c’est un parti auquel nous étions déterminés à nous tenir. Pour le reste,
            nous avons convoqué tous les types de documents, des écrits littéraires et narratifs, bien sûr, et aussi des textes épigraphiques,
            publics et privés, des papyri et des ostraca, des monnaies, sans oublier l’immense corpus des sources légales et juridiques.
            On trouvera quelques textes classiques, d’autres moins connus, et surtout beaucoup de choses habituellement peu accessibles
            aux étudiants. Nous avons privilégié aussi les documents récemment découverts et publiés, ou qui ont fait l’objet d’une révision
            récente. Pour des raisons techniques, toutefois, la part des documents archéologiques, sous forme de plan ou de photographie,
            a dû être réduite. On n’empêchera pas enfin les lecteurs avertis de relever d’inévitables lacunes et de s’étonner de certaines
            de nos sélections ; qu’ils veuillent bien se souvenir que l’ouvrage est précisément un recueil, qu’il n’a aucune prétention
            à l’exhaustivité mais reflète aussi le point de vue et les préférences de ses auteurs.
         

      

      
         Un autre choix a été de retenir comme limites chronologiques celles de l’Empire romain au sens le plus étendu, c’est-à-dire
            à partir du moment où la République romaine a commencé à exercer sa domination sur des communautés situées hors d’Italie,
            et d’abord en Sicile et en Espagne, dès la fin du iiie siècle a.C., jusqu’à la fin de l’Empire d’Occident traditionnellement placée à la destitution de Romulus Augustule par Odoacre
            en 476 p.C. On sait que l’Empire romain d’Orient se prolongea à Byzance jusqu’au xve siècle, mais il est clair malgré tout que c’est une autre histoire. Durant cette très longue période, Rome a connu bien des
            transformations et l’empire de Cicéron n’est évidemment pas celui de Théodose. Une étape essentielle a été celle qui a vu, en 27 a.C. et après un siècle de troubles et de guerres
            civiles, le passage de la République oligarchique à un régime de type monarchique, que l’on appelle le Principat (terme préférable
            à celui de régime impérial). Auguste fut l’auteur de cette transformation, après sa victoire sur Marc Antoine, et le premier
            titulaire du nouveau pouvoir. Pour autant, on ne cessa jamais de considérer que Rome était une respublica, une cité-État, et l’empereur une sorte de super-magistrat, un mandataire a fort bien dit Paul Veyne, non héréditaire et dont la légitimité risquait toujours d’être remise en question4. Du côté grec de l’Empire cependant, marqué par les traditions royales hellénistiques, on n’avait pas de ces pudeurs, et
            l’empereur y était clairement défini comme un monarque (basileus). Après deux siècles d’équilibre, l’Empire romain connut une autre crise. Entre 235 et 285 p.C., les attaques des Germains
            sur le Rhin et le Danube et celles des Sassanides en Orient menacèrent gravement sa sécurité ; son intégrité fut remise en
            cause par des usurpations à répétition et des sécessions régionales ; ses finances mises à mal par l’inflation. Confronté
            à ces coups de boutoir de l’extérieur et à une crise profonde de l’État, l’Empire voyait son existence compromise. Quelques
            empereurs énergiques purent redresser la situation et les victoires de Dioclétien et de ses collègues rétablirent la paix
            et l’unité. Le système fut alors profondément réformé et la recomposition de l’administration, de l’armée et de la fiscalité
            permit à l’Empire de connaître à nouveau des jours de stabilité avant les délitements du ve siècle. Enfin, on aura garde d’oublier une autre mutation de grande ampleur, celle qu’entraîna la rencontre avec le christianisme,
            dévotion de l’empereur avec Constantin, religion d’État sous Théodose.
         

      

      
         Tout cela compose la toile de fond de notre histoire mais n’en est pas le sujet. En effet, le choix de documents que nous
            proposons vise moins à décrire le détail des étapes de la conquête romaine et de l’évolution de l’Empire qu’à en montrer les
            structures, le fonctionnement, la dynamique et à mettre sous la loupe les rapports qu’entretenait la foule de ses habitants,
            les humbles comme les puissants, avec toute la distribution des pouvoirs qui les englobaient. Or, comment ne pas sentir qu’avec
            une telle matière, et pour peu qu’on y apporte une façon de voir idoine, on est bien au-delà de l’examen d’un simple aspect de l’histoire de l’Empire romain, sur des traces qui peuvent permettre
            de nous ouvrir à son esprit et de nous interroger sur sa nature ? En ce sens, notre démarche vient prendre place dans tout
            un ensemble de recherches et de débats sur l’impérialisme et les empires en général, qui impliquent autant la discipline historique
            que la science politique voire les études sur le monde contemporain. Notre propos n’est pas, dans les limites de cette introduction,
            d’analyser ces débats, dont certains sont déjà anciens et d’autres bien actuels5. Nous allons seulement mettre en relief les thèmes qui intéressent plus particulièrement l’Empire romain et qui forment en
            quelque sorte le fil rouge de ce livre. Ce sera l’occasion aussi d’indiquer quelques références bibliographiques auxquelles
            le lecteur devra se reporter pour trouver une information infiniment plus substantielle que celle contenue dans le tableau brossé ici à très grands traits.
         

      

      
         Le premier thème, le plus ancien et longtemps dominant dans l’historiographie, est celui de l’impérialisme. Avec lui, on envisage
            l’Empire romain à travers le prisme de la conquête en s’interrogeant en priorité sur la nature de ce processus : était-il
            défensif, offensif, agressif, empirique, dominateur, prédateur ? Avait-il des causes d’abord économiques, sociales ou politiques ?
            Existait-il dans la culture romaine quelque chose qui prédisposait à l’expansionnisme et à l’exercice d’une hégémonie, ou
            bien Rome partageait-elle cette tendance avec d’autres puissances, en y réussissant mieux ? Et quelle périodisation peut-on
            proposer pour prendre en compte d’éventuelles évolutions dans tout cela ? Depuis Mommsen, toutes ces questions ont agité les
            historiens et en priorité ceux de l’époque républicaine6, mais jusqu’à récemment la confusion fréquente entre les deux notions d’impérialisme et d’empire a été préjudiciable à l’étude
            du phénomène impérial en lui-même.
         

      

      
         Ce n’est que depuis la fin du xxe siècle, en effet, que l’historiographie s’est réorientée vers ce phénomène, passant en quelque sorte de l’étude de l’impérialisme
            à celle de l’empire. Les deux thèmes suivants sont le témoignage de ce mouvement de balancier. Tout d’abord, la question des
            caractéristiques impériales : qu’est-ce qui définit l’empire en tant que système politique déterminé ? Bien des travaux récents
            se sont efforcés de répondre à cette question en proposant des modèles théoriques fondés sur des listes de traits distinctifs.
            Il serait trop long de les énumérer tous7, et nous ne pouvons que suggérer quelques éléments formels qui font l’objet d’un consensus. Un empire apparaît comme une
            construction étatique originale, généralement élaborée à partir d’une entité première, royaume, peuple ou cité, sur la base
            de l’établissement et de l’exercice d’une hégémonie diversement formalisée ; il est caractérisé par l’étendue territoriale,
            une organisation polarisée autour d’un centre, et la variété de ses populations, rassemblées sous une même souveraineté. On
            peut invoquer d’autres caractères, même s’ils ne s’appliquent pas également à tous les cas de figure, comme le processus d’incorporation
            et d’unification des peuples sujets, une économie relativement intégrée, une fiscalité régulière, l’idée de civilisation qui
            fonde un sentiment commun d’appartenance par rapport à l’extérieur, ou encore la prétention universaliste. L’Empire romain,
            pour sa part, présente un système congruent à cet ensemble mais il n’y a rien d’étonnant à cela, considérant le fait qu’il
            est lui-même le modèle par excellence, celui dont la postérité a été la plus grande et qui sert de référence pour toute entreprise
            de définition du concept d’empire et de comparaison entre les différentes expériences impériales. À partir de là, la question
            pertinente est donc : quels sont les caractères majeurs qu’il a développés parmi d’autres et plus que d’autres, au point qu’ils
            ont acquis pour les analystes une valeur d’étalonnement ? Nous en retiendrons trois, en précisant bien qu’ils ne prennent tout leur sens qu’en étant combinés.
         

      

      
         En premier lieu, l’étendue et la diversité. C’est là un trait qui se retrouve dans nombre d’empires, mais Rome est certainement
            un de ceux qui ont connu la dilatation territoriale la plus importante, dans des régions très variées, et avec des peuplements
            fort hétérogènes sur le plan ethnique mais aussi au regard de leur évolution sociale et politique. Cette réalité a eu des
            implications déterminantes concernant la mise en place d’instruments de contrôle de l’espace et de systèmes de communication
            à une époque où celle-ci ne pouvait se faire que par des déplacements physiques. Autre conséquence, la nécessité où Rome s’est
            trouvée de devoir faire cohabiter tous ces peuples sous son autorité, et pour cela de développer et coordonner des pratiques
            et des messages cohésifs, à travers notamment la monnaie ou le culte impérial. En second lieu, un autre caractère majeur de
            l’Empire romain réside dans sa durée et sa résilience, ainsi que dans sa capacité à assurer la paix et la stabilité sur de
            très longues périodes. Peu d’empires peuvent, à l’instar de l’Empire chinois, se comparer à cet égard à celui de Rome. Enfin,
            une particularité remarquable de l’Empire romain fut sa capacité à intégrer les habitants des régions conquises et à proposer
            un modèle puissant d’assimilation. On connaît la libéralité que Rome a placée dans l’octroi de sa citoyenneté, par la naturalisation
            comme par l’affranchissement, à la différence de bien d’autres empires anciens. On sait que cette tendance était réputée avoir
            existé très tôt dans l’histoire de Rome, qu’elle donna lieu à une pratique volontariste dès les débuts de l’Empire, et qu’elle
            trouva son aboutissement dans l’édit de Caracalla conférant en 212 p.C. la citoyenneté romaine à l’ensemble de la population
            libre (à l’exception des déditices). Il est évident que la structure impériale fut considérablement renforcée par cette politique,
            et que celle-ci contribua à la formation d’une identité ressentie comme universelle, favorisée aussi par la large diffusion
            de la culture romaine. On ajoutera que les élites provinciales firent l’objet d’un soin particulier et qu’elles furent le
            plus souvent les avant-courriers zélés de l’intégration ; les plus en vue de ses membres se virent récompensés de leur loyauté
            par l’accès aux ordres supérieurs romains, les chevaliers et les sénateurs. Bientôt ceux-ci en vinrent à former une véritable
            aristocratie d’empire, étroitement impliquée dans son gouvernement, jusqu’à permettre à de hauts dignitaires issus des provinces
            d’accéder à la pourpre.
         

      

      
         Parvenue à ce point, la réflexion doit s’orienter vers un dernier thème qui est certainement le plus couru dans les débats
            actuels. C’est celui de la forme impériale, par lequel la notion d’empire est abordée comme « un système de gouvernement du monde »8, en cherchant à cerner dans la diversité des expériences historiques la personnalité spécifique que tel ou tel empire a prise
            dans la gestion des territoires et des peuples. Un néologisme a été récemment forgé qui correspond parfaitement à l’objet
            de cette approche : l’impérialité, définie comme « la forme que prend le pouvoir dans le cadre des espaces polymorphes que sont les empires »9. Le terme est conceptuel mais il recouvre des questions bien pratiques : comment fonctionne l’empire ? De quels moyens de contrôle dispose-t-il ? Quels sont les rapports entre le centre
            du pouvoir et le monde des provinces ? On est bien obligé de constater que ces questions nous renvoient à un modèle déjà ancien
            et passablement ressassé dans l’historiographie, celui des relations entre centre et périphérie. Ce modèle semble incontestablement
            à l’aise avec l’Empire romain dans lequel le centre avait pris très tôt une dimension hyperbolique et où les périphéries s’organisaient
            en une série d’éléments concentriques clairement identifiés : l’Italie, les provinces, les frontières, les aristocraties et
            les rois clients, amis et alliés de Rome10. Cependant, on n’a pas manqué de faire remarquer que certains développements conduisaient à nuancer sa validité, par exemple
            avec le renforcement ou l’apparition, d’ailleurs favorisés par Rome dans bien des cas, de grands pôles régionaux venant rééquilibrer
            localement son influence. Surtout, le schéma centre-périphérie, s’il correspond bien à l’anatomie de surface de l’Empire,
            ne suffit pas à définir son processus interne. Pour cela, il faut aller plus loin que l’analyse des éléments qui composent
            chacun de ces deux ensembles pour examiner leur mode bilatéral de fonctionnement et de communication.
         

      

      
         Le pouvoir de Rome, incarné par le Sénat et les magistrats, puis l’empereur, les gouverneurs avec leurs subalternes et sous-ordres
            de toute sorte, forme une superstructure de gouvernement réduite. 600 sénateurs, dont un peu plus de 200 sont « actifs » et
            occupent de hautes fonctions civiles et militaires à Rome, en Italie et dans les provinces ; dans l’ordre équestre, composé
            de plusieurs milliers de membres, seule une toute petite minorité est au service effectif de l’empereur, soit environ 400 chevaliers,
            moitié officiers commandant des unités auxiliaires et moitié procurateurs et préfets aux fonctions administratives et militaires ;
            à l’échelon inférieur, quelques milliers de militaires détachés dans l’administration et plusieurs milliers d’esclaves et
            d’affranchis impériaux. En somme, un appareil bien chétif si on le rapporte à l’étendue de l’Empire (environ 4 millions de km2, plus de 40 États d’aujourd’hui) et à sa population (les estimations varient de 60 à 80 millions d’habitants au iie siècle p.C.). Les comparaisons que l’on pourrait tenter avec la Chine des Han (20 fois plus de fonctionnaires) ou la France
            d’Ancien régime (près de 50 000 officiers au xviie siècle pour 20 millions d’habitants) confirment bien cette impression et justifient sans doute que l’on ait pu dire que l’Empire
            romain était sous-administré et que son administration était « rudimentaire »11. Mais c’est une vision partielle des choses car, comme nous l’avons dit, cet appareil d’État était une superstructure, qui n’a pu fonctionner durablement qu’en prenant appui sur une infrastructure formée elle-même par le réseau très dense des communautés locales, c’est-à-dire essentiellement les cités. Celles-ci, au
            nombre environ de 2000, étaient les cellules de base de l’Empire. Avec leurs magistrats, les membres de leur sénat (décurions
            en Occident, bouleutes en Orient) et leur personnel, elles étaient les relais du pouvoir romain. Cela est particulièrement
            patent en trois domaines : le maintien de l’ordre, la justice et la perception des impôts. Au bout du compte, ce n’est donc
            guère en des termes purement quantitatifs qu’il faut envisager la présence de Rome dans les provinces – car alors comment expliquer qu’elle ait pu s’y maintenir aussi longtemps ? – mais en mettant en avant les connexions et
            la complémentarité qui existaient entre le pouvoir romain et les communautés locales. Il y avait bien un centre et des périphéries
            dans l’Empire romain, mais le lien entre eux ne se résumait pas à l’expression et la démultiplication à sens unique de l’autorité
            souveraine du centre vers les marges ; il traduisait surtout une forme d’interaction dans laquelle le pouvoir central, s’il
            commandait à tous, ne pouvait gérer l’Empire sans l’accord et le concours des périphéries.
         

      

      
         Cette façon de fonctionner conférait un style particulier aux rapports entre les différents représentants du pouvoir, depuis
            l’empereur jusqu’au plus subalterne de ses agents, en passant par les gouverneurs et les procurateurs, et tous ceux, communautés
            et particuliers qui avaient à voir avec lui. Il reposait notamment sur un dialogue et des négociations permanents, des hommages
            et des remerciements, un va-et-vient de requêtes, de plaintes et de réponses, tout cela nécessitant d’incessants déplacements
            et la production d’une correspondance et d’une paperasserie colossales (auxquelles nous devons d’ailleurs d’être renseignés).
            Rome avait sa majesté, son pouvoir était volontiers tatillon, il savait se faire brutal et n’avait aucun état d’âme à commettre
            les pires cruautés ; mais il respectait des codes et des usages et l’empereur était là pour garantir la sécurité des sujets
            et l’ordre des choses. C’est précisément ce que les habitants attendaient de lui et ne manquaient pas de lui rappeler.
         

      

      
         Il y a un autre aspect de la domination romaine qui relève davantage des relations interpersonnelles que des rapports entre
            les États. Nous l’évoquons en dernier non parce qu’il est plus important, ni moins important, mais parce qu’il complète et
            éclaire ce qui vient d’être dit. C’est le fait que la classe dirigeante romaine contrôlait de larges parts de la population
            de l’Empire, et surtout des élites, par les liens de patronage, les clientèles et les solidarités de toute sorte. D’un bout
            à l’autre du monde romain, les exemples ne manquent pas pour illustrer ce phénomène. Chefs, rois et roitelets, notables et
            caciques des cités et des tribus, de la Sicile à la Bretagne et de l’Espagne à la Judée, ils étaient autant d’interlocuteurs
            qui accueillaient, appuyaient et relayaient la puissance romaine, qu’elle soit personnifiée par un magistrat, un patron, l’empereur,
            ou n’importe quel personnage de moindre importance mais dans lequel résidait une part de l’autorité et de la présence de Rome.
            Ils recevaient des subsides, des titres, la citoyenneté de Rome, sa considération et la force de son appui dans leurs luttes
            internes. Il arrivait aussi qu’ils la rejettent, parfois immédiatement et comme une réaction de leur nature profonde, parfois
            de façon plus graduelle, après l’avoir acceptée d’abord et en avoir tiré à l’occasion de bons bénéfices. Au bout du compte,
            cependant, c’est évidemment une des clés de la réussite collective des Romains que d’avoir su faire une société de leur Empire
            en créant entre les groupes dirigeants cette communauté d’intérêts et de valeurs qui seule pouvait en assurer la pérennité.
         

      

      
         Dans la vie de l’Empire, les manifestations et les événements publics, y compris les plus anodins, et aussi une bonne part
            de la sphère et des relations privées, procédaient logiquement de la nature politique et sociale du système. Or, il nous semble
            qu’elle résidait pour une large part dans cette solidarité fonctionnelle entre Rome et les communautés de l’Empire, chacune séparément et toutes conjointement, qui est une originalité certaine
            par rapport aux autres expériences impériales, au moins dans le cadre du monde antique. C’est cette nature profonde de l’impérialité romaine que le choix des documents rassemblés dans les dix chapitres de ce livre essaie de faire revivre, en envisageant
            tour à tour les éléments de la superstructure romaine (chapitres 2, 4, 6), ceux de l’infrastructure des communautés provinciales
            (chapitres 3, 5) et les rapports entre les deux (chapitres 1, 7, 8, 9, 10). C’est elle encore qui fait que Rome et le monde
            provincial, les deux faces conjointes de l’Empire, eurent cette « histoire partagée » que les pages qui suivent ambitionnent
            à leur manière de raconter.
         

      

      
         
            1 Par exemple Levick 20002.
            

         

         
            2 Unité mixte de recherches (UMR) 5607, CNRS et Université Michel de Montaigne-Bordeaux 3. Le programme associe les collègues
               suivants : A. Bajard (Bordeaux 3), F. Cadiou (Bordeaux 3), S. Guédon (Limoges), B. Le Teuff (ENS Paris), K. Sion-Jenkis (Bordeaux 3).
            

         

         
            3 Magistrat prorogé dans ses fonctions au-delà de la fin de son mandat.
            

         

         
            4 Veyne 2005, p. 15.
            

         

         
            5 Pour prendre la mesure des approches théoriques et de la diversité des analyses particulières, nous renvoyons à deux ouvrages
               récents : Hurlet 2008 et Notions d’empire 2011.
            

         

         
            6 Voir le bilan déjà ancien mais toujours utile de C. Nicolet 1978, p. 883-920 ; les livres de Harris 1979, Eckstein 2006 et récemment Mattingly 2011 ont renouvelé le débat sur l’impérialisme romain ; les travaux réunis par Hermon 1990 et 1996 et récemment par Barrandon et Kirbihler 2010 et 2011 ont pour sujet les pratiques impériales propres à la République romaine.
            

         

         
            7 Pour une analyse de ces travaux voir Hurlet 2011.
            

         

         
            8 Le Roux 2005, p. 5.
            

         

         
            9 F. Madeline citée par Hurlet 2011, p. 117-118, note 27.
            

         

         
            10 Nicolet 1988 a, p. 206 et 1988 b, p. 295-302.
            

         

         
            11 Sur ce point Haensch 1997, p. 389 ; Eck 1999, p. 4-5.
            

         

      

   
      

      Mode d’emploi de l’ouvrage

      
         Dans la mesure où ce livre est destiné en premier lieu aux étudiants, nous avons, dans les notices, volontairement réduit
            l’apparat critique en vue de privilégier les documents eux-mêmes. Les références aux éditions sont limitées aux corpus et
            aux publications les plus facilement accessibles dans les bibliothèques. Nous avons aussi restreint au maximum les textes
            de présentation, choisi d’éviter tout commentaire, et réduit au minimum la bibliographie concernant chaque document en particulier.
            Du reste, lorsque la traduction proposée est tirée d’un recueil, il n’est pas rare qu’elle y soit accompagnée d’un commentaire
            même rapide (par exemple Bertrand 1992 ou Jacques 1990), auquel le lecteur pourra se reporter. Il en va de même en ce qui concerne les éditions de la Collection des universités
            de France (CUF), notamment les plus récentes (par exemple Goukowsky).
         

      

      
         Il va de soi que le lecteur est ainsi vivement invité à poursuivre sa lecture en effectuant une recherche à partir des ouvrages
            qui figurent dans les références bibliographiques. Les étudiants pourront aussi se référer aux indications bibliographiques
            données en complément par leurs enseignants. D’une manière générale, on ne peut que recommander au lecteur désireux de se
            livrer à une enquête personnelle de se servir des différents outils désormais accessibles sur le Net (voir les adresses et
            les sites conseillés infra dans notre rubrique « Abréviations et références bibliographiques »).
         

      

      
         Les traductions ont été effectuées par les auteurs, sauf indication contraire.

      

      
         Le plan de l’ouvrage est thématique mais bien des textes présentent des aspects différents et qui relèvent de plusieurs chapitres.
            Un choix a été opéré pour les placer à l’endroit qui nous semblait le plus pertinent, mais, dans certains cas, un renvoi à
            la fin de la notice permet de retrouver facilement d’autres documents dispersés dans l’ouvrage et qui abordent ou illustrent
            des thèmes similaires.
         

      

      
         Éléments contenus dans les notices des documents
         

         
            Ils apparaissent toujours dans le même ordre :

         

         
            
               –
                  numéro et titre du document.
               

            

            
               –
                  référence(s) du document
               

            

            
               –
                  éventuellement, précisions sur la nature ou le support du document.
               

            

            
               –
                  langue originale du document.
               

            

            
               –
                  date de rédaction du document ; pour les récits historiques on a ajouté entre crochets la date à laquelle se sont produits
                  les faits rapportés dans le texte.
               

            

            
               –
                  localisation géographique, dans l’ordre suivant : Localité antique (avec le nom antique), province romaine (ou région antique si la localité ne fait pas partie d’une province au moment de la rédaction du texte)/localité
                  moderne, pays moderne ; bien entendu, ces éléments ne sont précisés que dans la mesure où ils sont connus.
               

            

            
               –
                  origine de la traduction ; cette rubrique est absente lorsque la traduction a été faite par les auteurs.
               

            

            
               –
                  éventuellement et en italiques, brèves précisions sur le contexte du document.
               

            

         

      

      
         Signes critiques employés dans les textes des documents
         

         
            (monument) : ajout pour faciliter la compréhension du texte

         

         
            [26 janvier] : précision ou notion explicitée
            

         

         
            (…) : passage coupé dans le document présenté dans ce recueil

         

         
            […] : lacune du texte non restituée

         

         
            [Auguste] : lacune restituée

         

         
            [[…]] : texte martelé

         

      

      
         Monnaies
         

         
            1 as = 1/10 du denier

         

         
            1 denier = monnaie d’argent équivalant à 10, puis 16 as

         

         
            1 drachme = monnaie athénienne équivalant au denier romain

         

         
            1 dupondius = 2 as
            

         

         
            1 obole = monnaie grecque équivalant à 1/6 de la drachme

         

         
            1 quinaire = 5 as

         

         
            1 sesterce = monnaie équivalant à 2,5, puis 4 as, ou ¼ de denier

         

         
            1 talent = somme équivalant à 60 mines, ou 6 000 drachmes

         

         
            1 victoriat = monnaie équivalant à 5 as

         

      

      
         Mesures, distances et contenances
         

         
            1 artabe = c. 43 litres (unité de mesure égyptienne)

         

         
            1 médimne = 6 modii, soit c. 52,5 litres ou c. 40 kg
            

         

         
            1 modius ou boisseau = 8,75 litres (c. 6,65 kg)
            

         

         
            1 pied = 29,6 cm

         

         
            1 stade = 625 pieds, soit 185 m

         

      

   
      

      Abréviations et références bibliographiques

      
         La liste qui figure ci-dessous se limite aux abréviations et références des collections et ouvrages mentionnés dans le recueil
            et ne se présente pas comme une bibliographie à proprement parler (voir à ce sujet nos remarques supra dans la rubrique « Mode d’emploi de l’ouvrage »)1. Il nous a paru utile en revanche de proposer aux lecteurs un certain nombre de sites et d’adresses électroniques leur permettant
            d’accéder en ligne à de nombreuses sources (textes littéraires, épigraphiques et papyrologiques) et ressources électroniques
            susceptibles de les guider dans leurs recherches (bibliographiques ou autres).
         

      

      
         La plupart des textes latins et grecs (avec traductions) sont désormais accessibles en ligne à l’adresse suivante, http://bcs.fltr.ucl.ac.be/Traduc02.html ; les éditions que nous avons choisies ne correspondent toutefois pas systématiquement à celles qui figurent sur ce site,
            ce qui explique les variantes qui peuvent s’observer entre les divers systèmes de références. L’adresse http://www.manfredclauss.de/fr/index.html permet d’accéder au grand nombre de textes épigraphiques de la base de données de Clauss-Slabi. Pour toutes les références
            et abréviations des publications papyrologiques, on ne peut que conseiller au lecteur de consulter le site http://papyri.info, et en particulier celui de la Duke Databank of Documentary Papyri qui contient non seulement l’ensemble des documents papyrologiques existant aujourd’hui sous forme électronique, en libre
            accès à l’adresse http://papyri.info/ddbdp, mais la version la plus récente des éditions et corrections proposées et retenues par les spécialistes. Enfin, le lecteur
            intéressé par la documentation numismatique peut consulter en ligne les collections du British Museum en se rendant à l’adresse
            suivante, http://www.britishmuseum.org/research/search_the_collection_database.aspx, ainsi que les catalogues des ventes aux enchères organisées par les maisons spécialisées, à l’adresse http://www.acsearch.info/. Ce sont à ces sites que renvoient la plupart des références aux documents numismatiques présentés dans ce recueil.
         

      

      
         Pour la bibliographie, on trouvera un énorme choix d’articles publiés dans un grand nombre des revues scientifiques spécialisées
            dans nos disciplines à l’adresse suivante, http://www.jstor.org/ dont l’accès est généralement offert gratuitement aux universitaires ou aux lecteurs de la plupart des bibliothèques abonnées
            aux ressources électroniques de JSTOR.

      

      
         Pour se renseigner sur les outils permettant de localiser les sites antiques mentionnés dans ce recueil (en particulier lorsqu’ils
            ne figurent pas sur l’une ou l’autre des cartes présentées à la fin du volume), on consultera le site Ancient World Mapping Center de l’université de North Carolina (USA), à l’adresse suivante, http://www.unc.edu/awmc, ainsi que celui du Barrington Atlas of the Greek and Roman World (éd. R. J. A. Talbert, Princeton, 2000), à http://www.unc.edu/awmc/batlas.html.

      

      
         Enfin, on trouvera de nombreuses adresses utiles en consultant le site régulièrement mis à jour de l’APA, The American Philological Association, à l’adresse http://apaclassics.org/index.php/world_of_classics/selected_sites.
         

      

      
         
            1 On trouvera dans le manuel récent d’H. Inglebert 2005 une bibliographie générale très complète sur les thèmes abordés dans le présent ouvrage.
            

         

      

   
      

      Chapitre 1

      Entrée en contact

      
         La conquête passe généralement pour le premier contact entre Rome et les communautés étrangères qui entrent sous sa domination.
               Mais, dans bien des cas, cet épisode fut précédé par des rencontres et des échanges, et souvent par des relations diplomatiques.
               En Orient comme en Occident, des rois, des chefs, des aristocraties locales, des cités et des confédérations étaient liés
               à Rome par des accords qui en faisaient autant de clients placés sous sa tutelle, avant de se voir ensuite, à plus ou moins
               long terme et dans la plupart des cas, intégrés à son empire. Le pouvoir de Rome ne se limite donc pas aux régions directement
               placées sous son autorité mais s’étend sur une large zone d’influence qui permet une assimilation progressive des confins.
               Quant à la conquête elle-même, elle est loin de se présenter sous une forme univoque. Souvent violente et parfois d’une extrême
               brutalité, elle peut aboutir à l’élimination physique de l’adversaire et à la réduction de sa population en esclavage. Elle
               peut aussi s’achever avec la capitulation de l’ennemi, qui se livre alors à la discrétion et en la bonne foi des Romains :
               c’est la deditio in fidem par laquelle il se donne avec ses terres, ses biens, ses lois et ses dieux. Dans ce cas, l’attitude de Rome varie selon le
               comportement des vaincus et le degré de résistance qu’ils ont opposé ; en général elle restitue une partie des biens et des
               terres, elle rend aussi les lois, permettant à son ancien adversaire de conserver ses cadres institutionnels, sociaux et religieux.
               Celui-ci perd en revanche son autonomie diplomatique et militaire, et peut se voir imposer un tribut et la livraison de fournitures
               et d’hommes. Dans d’autres cas, la conquête prend une allure pacifique, notamment lorsqu’une cité ou un peuple décide de soi-même
               de se donner à Rome ou (ce qui revient au même) de signer avec elle un traité d’alliance en des termes apparemment égaux.
               Il arrive aussi que l’entrée dans l’empire de Rome résulte d’un héritage, comme l’Asie léguée par le roi Attale III ou la
               Cyrénaïque par Ptolémée VIII Évergète II. Mais quelle que soit sa forme, le passage sous l’autorité de Rome donne toujours
               lieu à un règlement ou à un traité par lesquels elle accepte la deditio et précise le statut et les conditions aux termes desquels l’entité politique en question lui est soumise.
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